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Potentiels et limites des paiements
pour services environnementaux
dans les programmes de lutte
contre la d�esertification

L’analyse des relations entre les
soci�et�es et leurs environnements
naturels ainsi que leur mise en

oeuvre dans le cadre de projets de
d�eveloppement plus larges, mobilise de
plus en plus la notion de services
�ecosyst�emiques ou environnementaux
(SE). Cette m�etaphore qui assimile aux
services organis�es et produits par les

hommes les avantages que les soci�et�es
se procurent aupr�es de la nature, peut
être utile, quand elle favorise la percep-
tion de la valeur que repr�esentent ces
services et les coûts de leur d�egradation,
g�en�eralement non prise en compte par
ceuxqui les cr�eent (FAO,2007 ;Nations
unies, 2007 ; Laurans et al., 2011). Elle
peut être dangereuse (Norgaard, 2010),
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R�esum�e

Les paiements pour services environnementaux (PSE) visent �a cr�eer des incitations, le
plus souvent mon�etaires, favorisant le maintien et le d�eveloppement des avantages
retir�es de la nature. Au-del�a de cette apparente marchandisation, il s’agit de renforcer
dans ce but des strat�egies s’appuyant sur le fonctionnement des �ecosyst�emes et des
soci�et�es dans des contextes tr�es divers. Quelles sont l’origine, la nature, le domaine
de pertinence et le fonctionnement de ces dispositifs ? Quels sont les potentiels et les
limites de ces instruments ? Et en quoi les programmes de lutte contre la d�esertification
peuvent-ils en tirer parti ?

Mots cl�es : coûts de transaction, efficacit�e, enjeux institutionnels, �equit�e, incitations,
paiements pour services environnementaux.

Abstract
Payment potentials and limits for environmental services in programmes fighting desertification

Payments for environmental services aim at creating incentives to maintain and
develop the benefits provided by nature. Beyond the apparent commodification of
these services, the objective is to strengthen strategies directed at improving the
relations between ecosystem functioning and the organization of human societies.
What are the origins, the natures, the relevancies of these mechanisms? How do they
function? What are the interests and the limits of such policy instruments? How can
they be useful within strategies aimed at managing desertification issues?

Key words: efficiency, equity, incentives, institution issues, payments for environmental
services, transaction costs.
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si elle fait oublier la complexit�e des
syst�emes naturels et des syst�emes sociaux
impliqu�es et laisse croire que des
m�ecanismes simples en bout de chaı̂ne
suffisent �a en assurer la p�erennit�e.
Les paiements pour services environne-
mentaux (PSE) sont porteurs de cette
ambiguı̈t�e. Ils peuvent constituer un
m�ecanisme pr�ecieux, s’il s’agit de cr�eer
des incitations favorables au maintien et
au d�eveloppement de ces avantages.
Les PSE se situent ainsi �a l’aval d’un
processus d’�evaluation qui aura permis
d’identifier l’importance des enjeux et
les b�en�eficiaires. Mais ils peuvent
n’avoir que peu d’effet, s’ils sont d�efinis
sans s’ins�erer dans le tissu des droits et
des institutions par lesquels les soci�et�es
locales g�erent leur rapport aux ressour-
ces et aux �ecosyst�emes.
Pour d�epasser le d�ebat sur la « mar-
chandisation » de la nature (Kosoy et
Corbera, 2010), et aller vers des
strat�egies de gestion de la relation
aux services environnementaux, une
double analyse du fonctionnement des
�ecosyst�emes et des soci�et�es, notamment
dans des milieux �a faible productivit�e,
caract�eristique des zones menac�ees de
« d�esertification », doit être men�ee au
cas par cas. La diversit�e des projets doit
renvoyer �a une vari�et�e de m�ecanismes
de gestion et de financement (Ostrom,
2010), au sein desquels les PSE peuvent
s’ins�erer, dans des strat�egies de gestion
polycentriques et �a diff�erents niveaux
(�Etats, [Organisations non gouverne-
mentales, ONG], bailleurs de fonds bi-
ou multilat�eraux, communaut�es locales).
Dans une premi�ere partie, nous pr�eci-
serons ce que d�esignent les PSE, leur
origine, leur domaine de pertinence et
leurs principales modalit�es d’applica-
tion. Nous examinerons en quoi ils
peuvent concerner la lutte contre la
d�esertification et quelles �evaluations on
peut en sugg�erer, pour aborder enfin la
question de leur pertinence au sein de
contextes institutionnels qu’il importe
d’analyser car ils influencent l’efficacit�e
qui peut être attendue de cet outil.

Les paiements pour services
environnementaux : d�efinition,
origine, domaine de pertinence
et m�ecanismes

Les PSE sont g�en�eralement d�efinis
comme des transactions contractuelles
volontaires entre au moins un acheteur
et au moins un vendeur d’un service
environnemental bien d�efini ou bien
d’une pratique agricole ou fonci�ere bien

d�efinie qui d�ebouchent sur un paiement
(Wunder, 2005). Cette d�efinition a
l’inconv�enient de pr�esenter les services
environnementaux comme des objets sur
lesquels peuvent être d�efinis des droits
alors qu’il s’agit de qualit�es associ�ees
�a des �el�ements plus mat�eriels (qualit�e
de l’eau d’un bassin-versant, capacit�e
de s�equestration du carbone par une
forêt. . .). D’autres auteurs insistent davan-
tage sur la notion de projet et d�efinissent
les PSE comme un dispositif permettant la
r�emun�eration d’un agent pour un service
rendu �a d’autres agents, o�u qu’ils soient
dans le temps et dans l’espace, aumoyen
d’une action intentionnelle visant �a
pr�eserver, restaurer ou augmenter un
service environnemental convenu entre
les parties (Karsenty, 2011).

Origine

La notion de services �ecosyst�emiques
trouve des racines anciennes dans une
vari�et�e de travaux relatifs �a la
d�ependance des soci�et�es vis-�a-vis d’�eco-
syst�emes fonctionnels (Gomez-Baggethun
et al., 2010). Ces services sont impliqu�es
dans de multiples processus productifs,
agricoles en particulier, et contribuent plus
ou moins directement au bien-être des
individus. Leur usage peut cependant
conduire �a d�egrader le patrimoine naturel
mis �a contribution.
La tr�es large expertise internationale du
Millenium Ecosystem Assessment (MEA,
2001-2005) distingue quatre types
principaux de services �ecosyst�emiques :
– les services d’approvisionnement,
relatifs �a l’alimentation, aux fibres, �a
l’�energie de la biomasse, aux ressources
g�en�etiques, �a la biochimie, �a l’eau
douce ;
– les services de r�egulation qui concer-
nent la qualit�e de l’air, de l’eau, des sols,
des services utiles dans la gestion des
d�echets, des pathog�enes, des nuisibles,
dans la pollinisation et dans l’att�enua-
tion des catastrophes naturelles ;
– les services dits « culturels » qui
recouvrent un ensemble de valeurs
r�ecr�eatives, esth�etiques ou spirituelles,
propres �a chaque soci�et�e locale ou
favorables �a certaines activit�es telles
que l’�ecotourisme ;
– les services de support intervenant
dans la formation des sols, les cycles des
nutriments, etc. Il s’agit plutôt de fonc-
tions �ecologiques ne contribuant qu’in-
directement au bien-être social ; ils ont
d’ailleurs �evolu�e vers la notion de
pr�eservation d’habitats dans l’�etude plus
r�ecente The Economics of Ecosystems
and Biodiversity.
Ces services qui mettent souvent en jeu
des biens communs peuvent profiter �a un

nombre limit�e d’individus ou �a de larges
populations (dont les g�en�erations futu-
res). �Etant majoritairement hors march�e
du fait qu’ils paraissaient in�epuisables
et/ou qu’ils sont difficilement appropria-
bles, ils constituent des externalit�es,
positives ou n�egatives selon les cas.
Leur entretien n’est le plus souvent pas
explicitement g�er�e.
La notion de paiement pour les services
�ecosyst�emiques ou environnementaux
(PSE) a �emerg�e, en r�eponse �a ces
constats, comme cat�egorie g�en�erique
venant coiffer un ensemble de proposi-
tions ou de pratiques parfois anciennes
(ann�ees 1970), comme lesmesures agro-
environnementales qui, dans le cadre
de la Politique agricole commune
europ�eenne (PAC), consistent �a verser
une r�emun�eration en compensation
du respect d’un cahier des charges
visant �a pr�eserver l’environnement. Bien
qu’influenc�ee par la volont�e d’aider les
agriculteurs concern�es �a continuer de
produire dans ces zones difficiles en leur
versant des aides directes au revenu, la
conception des crit�eres retenus pour
l’obtention de ces aides s’est progressi-
vement pr�ecis�ee pour d�efinir des r�esultats
attendus en termes plus �ecologiques,
impliquant la mise en oeuvre de pratiques
favorables, d’o�u l’importance croissante
accord�ee aux �eco-conditionnalit�es. Dans
un contexte n’impliquant pas directement
les pouvoirs publics, on cite souvent
l’exemple de la protection de la qualit�e
des eaux de Vittel : la firme Nestl�e a
r�emun�er�e les exploitants agricoles du
p�erim�etre de captage pour qu’ils renon-
cent �a des pratiques polluantes (D�epr�es
et al., 2008).
La recherche de m�ecanismes suscepti-
bles de mobiliser des financements pour
des politiques de conservation, notam-
ment dans certains pays d’Am�erique
latine d�es les ann�ees 1990 (Zbinden et
Lee, 2005 ; Pagiola, 2008 ; Wunder,
2008a ; Fisher et al., 2010 ; Karsenty
et al., 2010), a constitu�e une des
premi�eres motivations pour organiser
la r�emun�eration des efforts contribuant
�a pr�eserver les conditions de maintien
d’un service �ecosyst�emique pr�ecis,
comme la non-d�eforestation pour la
fourniture d’eau de qualit�e pour les villes
(Mu~noz-Pi~na et al., 2008).
Même si les dispositifs de PSE ont encore
peu �et�e explicitement mobilis�es dans la
lutte contre la d�esertification, le principe
d’inciter, avec de tels dispositifs, les
acteurs �a entreprendre des actions allant
dans ce sens, comme conserver des
milieux fragiles, pr�eserver des flores
et faunes adapt�ees aux milieux
arides, maı̂triser les flux hydriques et
l’�erosion des sols, voire freiner les flux
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migratoires, offre un potentiel r�eel, y
compris en renommant des m�ecanismes
existants.

Paiements pour services
environnementaux et �evaluation :
importance des coûts d’opportunit�e

Les instruments bas�es sur les m�ecanis-
mes du march�e, imagin�es par les
�economistes et les responsables politi-
ques pour favoriser la prise en compte
de la contribution des actifs naturels �a la
production ou au bien-être, au-del�a de la
gestion des ressources naturelles uti-
lis�ees comme intrants, sont nombreux :
�ecotaxes impos�ees par l’�Etat comme
signal prix, subventions pour r�ecom-
penser la production d’externalit�es
environnementales positives, m�ecanismes
de compensation �ecologique ou proc�edu-
res d’�eco-certification. Sans n�ecessaire-
ment aller vers une « marchandisation de
la nature » (c’est-�a-dire, possibilit�e de
rendre �echangeable des entit�es naturelles
et des processus du vivant), construire
un dispositif de PSE implique d’identifier
un service li�e au fonctionnement d’un
�ecosyst�eme, lui attribuer une valeur
d’�echange (ce qui suppose de
caract�eriser les droits de contrôle et de
gestion aux fournisseurs, et d’estimer la
valeur du service produit), puis de relier
les fournisseurs potentiels �a des usagers
de ces services par une forme institution-
nelle qui peut être de type marchand ou
administratif (Engel et al., 2008). Les PSE
s’inscrivent ainsi dans une panoplie
d’instruments qui assimilent plus oumoins
directement les avantages retir�es des
�ecosyst�emes �a des services marchands ;
cequi soul�evedemultiples difficult�es li�ees
�a leur caract�erisation, leurs d�enombre-
ment, la possibilit�e d’isoler des entit�es
bien d�elimit�ees et, parfois, de penser en
termes de substitution entre services ou
entre �ecosyst�emes (Godard, 2005).
On pourrait penser que le montant du
PSE refl�ete la valeur des services four-
nis ; ce qui impliquerait que les parties
s’accordent sur cette valeur (Karsenty,
2011). C’est en fait le coût du renonce-
ment �a une autre utilisation des actifs
naturels (ex., d�efrichement d’une forêt
pour mettre en place une culture), ou
le coût du maintien ou du change-
ment de pratique, c’est-�a-dire un coût
d’opportunit�e, qui sert de r�ef�erence. Le
m�ecanisme ne sera effectif que si ce coût
est inf�erieur au paiement et a priori le
paiement reste inf�erieur �a la valeur du
service. Il en r�esulte donc un surplus
partag�e entre le fournisseur potentiel
de service environnemental (SE) et le
b�en�eficiaire. Ce surplus au niveau d’un

territoire donn�e constitue la valeur
sociale de ces SE dont le PSE est un
m�ecanisme de s�ecurisation.
Malgr�e de nombreuses difficult�es
conceptuelles et d’application, on cons-
tate de plus en plus que des transactions
naissent l�a o�u des groupes priv�es, des
agences publiques et des ONG pren-
nent une part active au traitement de
questions environnementales particu-
li�eres. Ces montages offrent une nou-
velle source de financement pour la
gestion, la restauration, la conservation
de la terre et son exploitation durable. Ils
repr�esentent donc un outil int�eressant
pour la mise en oeuvre d’une gestion
durable des �ecosyst�emes.

Les acteurs dans les dispositifs
de paiements pour services
environnementaux

La disponibilit�e des services �eco-
syst�emiquespeut conditionner la s�ecurit�e,
le potentiel productif agricole, la sub-
sistance, la sant�e, les relations sociales et
in fine la libert�e de choix des individus
tout au long de leur vie. Les syst�emes de
PSE visent �a favoriser le maintien ou le
d�eveloppement de pratiques qui permet-
tent la fourniture de ces services.

� Qui contractualise ?

Puissance publique, collectivit�e territo-
riale locale, entreprise priv�ee, particu-
liers sont autant de partenaires
contractuels potentiels. Le degr�e d’orga-
nisation de chacune de ces cat�egories
va influencer fortement les coûts de mise
en place des accords et par cons�equent
les �evaluations que l’on pourra porter.

� Qui paie ?

C’est en g�en�eral la collectivit�e ou l’entre-
prise priv�ee1 la plus concern�ee par
l’obtention de SE et qui se fixe un objectif
de protection-production. Quels seront
alors, en cas de financement ext�erieur,
les relais locaux pour la redistribution de
ces paiements : les �Etats, les collectivit�es
territoriales, les communaut�es de base,
des ONG ? On perçoit ici l’importance
des arrangements institutionnels
n�ecessaires et de la capacit�e des
collectivit�es territoriales �a �elaborer, met-
tre en place, suivre les effets d’un
dispositif de PSE ? On perçoit �egalement
l’importance des coûts de transaction li�es
�a la mise en oeuvre de ces dispositifs.

On peut imaginer des paiements priv�es-
priv�es ; ce qui correspond �evidemment
au cas o�u un groupe d’agents peuvent
b�en�eficier d’une quantit�e suffisante de
services pour avoir int�erêt �a mettre en
place un tel dispositif et le g�erer.

� Qui reçoit ?

Communaut�es, groupes dominants, indi-
vidus : �a ce niveau �egalement le degr�e
d’organisation des participants est cru-
cial. Un premier point consiste �a s’assu-
rer que les droits de propri�et�e ou
d’usage des �ecosyst�emes sont clarifi�es.
Ce n’est pas toujours le cas : la confron-
tation entre un syst�eme d’appropriation
individuelle et un syst�eme plus collectif,
notamment autour des biens communs,
se traduit souvent par des situations
ambigu€es ou conflictuelles (Sommerville
et al., 2010). Les « fournisseurs » de SE
peuvent être nombreux et n’ont pas
toujours des habitudes de coop�eration,
sauf pour certaines situations de gestion
des biens communs localis�es. Encore
faut-il vouloir et savoir les reconnaı̂tre
(Ostrom, 1990 ; Ostrom, 2008). La
mani�ere dont les fournisseurs potentiels
perçoivent l’int�erêt d’une pr�eservation
des services �ecosyst�emiques est �egale-
ment importante. La mise en place d’un
dispositif incitant �a la fournituredu service
est-elle jug�ee opportune et pertinente par
les fournisseurs potentiels ? La soci�et�e
locale peut trouver important de s’occu-
per de ce qui est consid�er�e comme un
probl�eme localement, la plupart du temps
pour des objectifs de survie ou de
d�eveloppement local. Dans quelle
mesure les attentes des citadins sont-elles
comprises par des ruraux confront�es �a
des probl�emes de pauvret�e ou de malnu-
trition ? L’efficacit�e pratique du dispositif
de PSE d�epend de l’appropriation du
probl�eme par les populations locales.
C’est un probl�eme de l�egitimit�e qui se
traduit souvent par des compensations
propos�ees qui ne couvriront pas seule-
ment la fourniture de services �eco-
syst�emiques, mais aussi la possibilit�e de
r�ealiser les investissements n�ecessaires
pour permettre l’�evolution des pratiques
et qui vont influer, en retour, sur les
dynamiques locales du d�eveloppement.

� Qui contrôle la bonne ex�ecution
du contrat ?

La mise en place d’un suivi �evaluation
entraı̂ne �egalement des coûts de trans-
action �elev�es. Si les offreurs de services
sont impliqu�es dans ce suivi (recueil
de donn�ees d’observation, par exemple,
ou participation �a l’interpr�etation des
r�esultats r�eels), le suivi �evaluation s’inscrit
alors dans un processus d’apprentissage

1 Les strat�egies de certaines grandes compa-
gnies peuvent n�ecessiter de s’appuyer sur des
services �ecosyst�emiques indispensables (ban-
ques de gênes, ressources en essences fores-
ti�eres nobles, industries pharmaceutiques, eaux
min�erales. . .).
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collectif impliquant les b�en�eficiaires et
les fournisseurs des SE. Ce faisant,
le contexte local �evolue et les objectifs
peuvent ou doivent être p�eriodiquement
r�eexamin�es.

La mobilisation des fonds

La r�emun�erationdu service peut avoir une
forme mon�etaire, vers�ee �a la commu-
naut�e ou directement aux individus.
D’autres formes de compensation (inves-
tissement collectif en infrastructure locale,
�ecole, dispensaire. . .) sont souvent envi-
sag�ees et utilis�ees. Si le PSE vise la
fourniture d’un service bien identifi�e, telle
une forêt non d�efrich�ee pour pr�eserver la
qualit�e de l’eau d’une ville (Mu~noz-Pi~na
et al., 2008), les parties peuvent s’accor-
der directement. Pour des services moins
directs tels que la pr�eservation de la
biodiversit�eou le stockagedecarbone, le
rôle de l’�Etat comme r�egulateur et garant
de l’accord est crucial, sauf dans des
situations o�u des ONG se substituent aux
gouvernements, voire contribuent �a les
marginaliser. Ces fonctions m�ediatrices
ont toute leur importance pour financer
des PSE face �a la d�esertification pour
faire le lien entre des probl�ematiques
locales et des financements internatio-
naux (Farley et Costanza, 2010).
Dans le cas d’�emission de droits (type
carbone), une fois la r�epartition initiale
de ces droits r�ealis�ee, a priori par
l’autorit�e publique, il peut y avoir mise
en place de titres achet�es par les
investisseurs directement concern�es ou
par des d�etenteurs de capitaux attir�es
par des opportunit�es de profit. Ces titres
peuvent être �echang�es entre les porteurs
et d’�eventuels investisseurs. On perçoit �a
ce niveau un risque sp�eculatif li�e �a ce
processus de financiarisation qui, s’il
peut faciliter le recueil de fonds, cr�ee des
m�ecanismes pervers dont la nature et
l’ampleur sont difficiles �a anticiper.
On retiendra qu’�a chaque niveau d’ana-
lyse, la question des coûts de transaction
induits par la mise en place d’un syst�eme
de PSE peut limiter leur efficacit�e
pratique. Même si l’on s�epare la
r�emun�erationd’unSEdes autres �el�ements
du syst�eme productif dans lequel il
s’ins�ere, on constate tr�es souvent :
– que les objectifs poursuivis par les
fournisseurs de SE tiennent compte des
autres composantes de leurs activit�es
productives (les services �ecosyst�emiques
apparaissent la plupart du temps comme
des produits joints) ;
– que le(les) demandeur(s) aussi se
montrera(ont) plus compr�ehensif(s)
dans la n�egociation de la r�emun�eration
s’il(s) veut(lent) obtenir un minimum
d’additionnalit�e et in fine d’efficacit�e.

Quelques exemples illustrant
la diversit�e des paiements
pour services environnementaux

Des dispositifs de PSE ont �et�e principa-
lement d�evelopp�es dans quatre grands
domaines. On cite les services de
bassins-versants (pour renforcer la
quantit�e et la qualit�e de l’eau �a l’usage
des grandes villes, essentiellement par la
non-utilisation d’engrais de synth�ese
dans les zones agricoles, comme pour
New York, ou par la non-d�eforestation,
comme �a Mexico), la protection de la
biodiversit�e – second champ d’applica-
tion – r�epartie dans le monde entier et
plus particuli�erement dans les zones
tropicales ou subtropicales �a forte
valeur environnementale (Costa Rica,
Madagascar. . .), les services de
r�egulation climatique au travers de la
s�equestration du carbone impliquant
l’ensemble des pays de la plan�ete,
(sur l’analyse des m�ecanismes REDD2

et REDD+, [Leplay, 2011]), la pr�eserva-
tion de la beaut�e des paysages pour les
r�egions �a fort potentiel touristique.

� La diversit�e des dispositifs

La diversit�e des situations susceptibles de
b�en�eficier des m�ecanismes de PSE dans
des contextes g�eographiques et socio-
culturels vari�es a conduit �a une grande
pluralit�e de dispositifs (tableau 1). On
peut les regrouper en fonction de
l’accord pass�e entre le(les) demandeur
(s) et le(les) fournisseur(s) potentiels de
SE : la place et le rôle de la puissance
publique ainsi que le type de bien-
service public commun-priv�e recherch�e
servant de discriminant de second ordre,
le troisi�eme crit�ere correspondant aux
pr�erequis pour un r�esultat satisfaisant au
regard de la th�eorie �economique mais
aussi de la pratique.

Quelle �evaluation ?

L’�evaluation des dispositifs de PSE doit
prendre en compte les diff�erentes �etapes
allant de la conception d’un dispositif �a

sa mise en oeuvre dans un contexte local
particulier et �a l’observation des r�esultats
effectifs sur les services. Il faut �egalement
appr�ehender les effets secondaires
sur les entit�es productives locales et
les cat�egories d’agents plus ou moins
directement concern�ees (Wunder, 2007 ;
Wunder, 2008b), par exemple les pro-
cessus d’appauvrissement de certains
agents qui n’ont d’autres ressources que
la surutilisation des �ecosyst�emes, posant
des questions d’�equit�e, ainsi que les effets
�eventuels sur les �ecosyst�emes voisins qui
peuvent subir une pression sup�erieure de
la part de ceux qui sont incit�es �a r�eduire la
d�egradation sur un espace donn�e.
L’exp�erience montre qu’en pratique les
retomb�ees des PSE vont souvent au-del�a
de la simple fourniture de SE, par
exemple en r�eduisant la d�eforestation
et la mise en culture pour fournir de l’eau
de qualit�e, les communaut�es utiliseront
une part de la r�emun�eration de ce
renoncement �a l’investissement dans
des projets de d�eveloppement. Chaque
situation implique la recherche d’un
compromis entre efficacit�e, �equit�e et
faisabilit�e sociale.

En quoi les programmes de lutte
contre la d�esertification
sont-ils concern�es ?

D�esertification et services
environnementaux

Les sp�ecialistes (Cornet, 2002) souli-
gnent le flou et le caract�ere parfois
polys�emique de la notion de
d�esertification. Qu’on la d�efinisse en
termes de perte de potentialit�es des sols
ou de d�egradation du couvert v�eg�etal,
r�esultant des effets plus ou moins combi-
n�es de l’action des hommes et de
changements climatiques3, on peut
affirmer sans risque que la
d�esertification se traduit par une perte
de services �ecosyst�emiques ou environ-
nementaux. Dans des soci�et�es, dont les
moyens de production restent les plus

2 REDD est l’acronyme anglais pour Reducing
Emissions from Deforestation and forest Degra-
dation (en français « R�eduire les �emissions de
CO2 provenant de la d�eforestation et de la
d�egradation des forêts »). Le REDD est une
initiative internationale et transnationale lanc�ee
en 2008. Elle vise �a lutter contre le
r�echauffement climatique provoqu�e par les
�emissions de gaz �a effet de serre induites par
la d�egradation, destruction et fragmentation des
forêts. Elle est coordonn�ee par l’ONU qui a mis
en place le programme UN-REDD. Elle s’appuie
sur des incitations financi�eres et est indirecte-
ment li�ee au march�e du carbone.

3 L’United Nations Conference on Desertifica-
tion (UNCOD) d�efinit la d�esertification comme
« la diminution ou la destruction du potentiel
biologique de la terre et peut conduire finale-
ment �a l’apparition de conditions d�esertiques.
Elle est un des aspects de la d�egradation
g�en�eralis�ee des �ecosyst�emes ». Pour Bullock
et Le Hou�erou (1996), « la d�egradation des
terres en zones arides �a semi-arides et sub-
humides s�eches r�esulte principalement de
l’activit�e de l’homme. Elle int�egre un certain
nombre de processus qui aboutissent �a l’appau-
vrissement des sols et de la v�eg�etation l�a o�u
l’activit�e humaine est le facteur principal ».
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d�ependants de ces services, cette
d�egradation se traduit par une diminu-
tion du potentiel productif et, in fine, par
la disparition des activit�es et l’appau-
vrissement ou le d�epart des hommes
dont la vie en d�ependait. On retrouve
ainsi une autre approche qui d�efinit la
d�esertification comme l’absence des
hommes suite �a diverses formes de
d�estructuration des soci�et�es agraires
locales dans des zones arides �a semi-
arides, voire subhumides.
La d�egradation du milieu biophysique et
la d�estructuration conjointe des soci�et�es
locales avec �eventuellement perte de
savoir-faire technique et institutionnel
se traduisent souvent par un exode
massif vers les villes proches sinon vers
des pays plus riches et cr�eent des
d�es�equilibres globaux pour les �Etats
concern�es. On peut ainsi d�efinir les
politiques, programmes et projets de
lutte contre la d�esertification comme
visant soit �a maintenir les services envi-
ronnementaux ou �ecosyst�emiques essen-
tiels, soit �a les restaurer et ce faisant faire
reculer la pauvret�e end�emique et ren-
forcer le bien-être des populations.
Les services �ecosyst�emiques concern�es
s’inscrivent dans une grande diversit�e de
contextes de d�esertification qui vont du
d�eboisement, li�e �a la surexploitation des
ressources �energ�etiques domestiques
ou artisanales, aux d�efrichements pour
d’�eventuelles mises en culture au r�esultat
al�eatoire, en passant par le surpâturage
des troupeaux, souvent en r�eponse �a une
forte croissance d�emographique. Les
effets se manifestent par la d�egradation
des sols et de la biodiversit�e, la perte
de ressources g�en�etiques adapt�ees �a
la s�echeresse, le bouleversement du
r�egime qualitatif et quantitatif des eaux
(nappes phr�eatiques et superficielles),
l’�eviction de groupes sociaux fragiles. . .
Dans le cadre de projets de lutte contre
la d�esertification, des programmes de

PSE avant la lettre ont d�ej�a �et�e
exp�eriment�es dans les pays en
d�eveloppement :
– mise en d�efens de parcours en zone
steppique et apport compensatoire de
nourriture pour les troupeaux (orge) pour
�eviter le pâturage de ces surfaces
(parcours collectifs). Ce dispositif a �et�e
exp�eriment�e d�es les ann�ees 1970 dans
le Sud tunisien pour restaurer des
parcours collectifs. De l’orge �etait
donn�ee aux �eleveurs en fonction des
effectifs pour compenser le d�efaut
d’alimentation ainsi engendr�e. . . Des
�emeutes ont entraı̂n�e la mort de
deux bergers �eleveurs, ce qui conduit
�a ne pas n�egliger la question de
l’acceptabilit�e sociale de ces dispositifs,
sinon de l’�equit�e dans la r�epartition des
compensations ;
– am�enagements de banquettes en
courbes de niveau sur un bassin-versant
(contrôle du ruissellement et des trans-
ports solides, par exemple vers les
barrages) compens�es par l’emploi sur
le chantier des populations locales et la
distribution d’aliments pour le b�etail.

�Evaluer la pertinence des politiques,
programmes et projets4 de lutte
contre la d�esertification

On peut tenter de dessiner les contours
du domaine de pertinence de ces
actions :
– prot�eger les �ecosyst�emes des zones
soumises �a des processus de

d�esertification peut conduire �a faire partir
les acteurs locaux puisqu’on les incite �a
r�eduire, voire transformer ou abandon-
ner leurs pratiques actuelles. Or dans de
nombreux cas, onchercheaussi �a r�eduire
lapauvret�e (Pagiolaet al., 2005) et �eviter
l’exode des ruraux vers les villes ou vers
les pays d�evelopp�es, objectif l�egitime et
susceptible de faciliter la mobilisation de
fonds nationaux mais �egalement inter-
nationaux. La nature du dispositif doit en
tenir compte ;
– inciter plutôt que contraindre. Les
limites des strat�egies �etatiques et cen-
tralis�ees sont connues : leur mise en
oeuvre concr�ete r�ev�ele de grandes
difficult�es �a r�epondre �a la diversit�e des
situations locales et �a faire respecter les
r�eglementations. Dans le cas d’une
n�egociation bien conduite aboutissant
�a des formes contractuelles, les difficult�es
�a contrôler la bonne ex�ecution des
contrats peuvent r�eduire leur efficacit�e ;
– l’�Etat garant de droits, notamment de
droits de propri�et�e explicites individuels
ou collectifs sur les ressources naturelles,
constitue un pr�ealable n�ecessaire ;
– renforcer les liens entre fournisseurs
de SE et b�en�eficiaires, susciter l’organi-
sation des fournisseurs et faciliter
l’�elaboration de contrats partag�es, sont
autant d’�el�ements susceptibles de renfor-
cer l’efficacit�e des mesures retenues.
La mise en place des PSE dans le cadre
de la lutte contre la d�esertification (LCD)
peut se traduire par une am�elioration
de la gestion des ressources naturelles ;
et contribuer �a une r�eduction de la
pauvret�e, non seulement en termes de
revenu mais aussi en favorisant le
d�eveloppement. Cependant, il n’y a
pas toujours d’objectif explicite de dimi-
nution de la pauvret�e dans les syst�emes
de PSE. Cet objectif ne peut être pris en
compte que si son inclusion dans le
dispositif ne se traduit pas par des pertes
d’efficacit�e en termes de fournitures de

Tableau 1. Principaux types de dispositifs de paiements pour services environnementaux (PSE).

Type de PSE Participants Type de service �ecologique/
environnemental (SEE)

Pr�erequis

Accord contractuel
volontaire

Privé-privé, rôle de l’État limité
au respect des droits de propriété SEE de haute valeur, lié à des biens privés

Droits de propriété bien définis et non contestés
Contrats négociables

Nombre limité de fournisseurs et bénéficiaires

Dispositifs publics
de paiement

Public-privé, public-public, public-autres organisations
(ONG, communautés de base. . .)

Biens publics, incluant des externalités significatives
SEE de haute valeur, mais dont les coûts

de fourniture sont élevés

Génération de fonds publics (taxes, droits d’usage)
Institutions transparentes

Participation des populations

Dispositifs d’échange Privé-privé, l’État définissant l’état de référence
et l’allocation initiale des droits

SEE de haute valeur, coûts de fourniture variables
SEE liés à des biens privés

Les offres de service par des fournisseurs
différents doivent être substituables

Structure institutionnelle forte
Mécanismes efficaces de suivi et de conformité
Allocation initiale des droits clairement définie

Source : Kumar et Muradian, 2009.

4 Nous d�efinissons les politiques de lutte contre
la d�esertification comme un ensemble d’orien-
tations g�en�erales et d’actions structurantes
appliqu�ees �a un territoire, la notion de pro-
gramme fait r�ef�erence �a un ensemble d’actions
coh�erentes s’inscrivant dans une certaine dur�ee,
les projets faisant r�ef�erence �a des actions plus
localis�ees dans le temps et dans l’espace.

S�echeresse vol. 23, n8 3, juillet-août-septembre 2012 181



services �ecosyst�emiques (Muradian
et al., 2010).
Les PSE peuvent être porteurs d’un
accroissement des in�egalit�es sociales
car ils tendent �a apporter des ressources
financi�eres �a ceux qui sont en situation
de s’engager efficacement et sûrement,
notamment parce que leurs droits
fonciers sont d�ej�a relativement s�ecuris�es.
�A l’inverse, les PSE peuvent favoriser
la reconnaissance de certains droits.
En poursuivant le raisonnement, il est
l�egitime de se demander si les PSE sont
susceptibles de cr�eer de nouveaux droits
ou d’en s�ecuriser ?
En tout �etat de cause, la conception du
syst�eme de PSE doit, tout en privil�egiant
la fourniture effective de SE, chercher
�a �eviter les effets pervers potentiels,
�ecologiques, �economiques et sociaux,
dont la marginalisation des agents les
plus pauvres, fournisseurs ou non,
utilisateurs ou non de SE (Pagiola,
2007 ; Zilberman et al., 2008 ; Kinzig
et al., 2011).
On peut donc penser que l’�evaluation
permettra de mieux comprendre la
nature, l’ampleur et la l�egitimit�e des
compromis ainsi obtenus entre efficacit�e
dans la pr�eservation des services envi-
ronnementaux et avantages li�es �a la lutte
contre la d�esertification, la pauvret�e et le
sous-d�eveloppement.

Les coûts de transaction

Toutes les �evaluations des PSE, depuis
la mesure de l’effet �ecosyst�emique r�eel
obtenu (additionnalit�e), jusqu’au rep�erage
et �a la mesure des effets secondaires,
impliquent des moyens importants pr�eju-
diciables �a l’efficacit�e globale (Cahen
Fourot et M�eral, 2011). Le coût d’un PSE
comprend dans ces conditions, le coût
d’�elaboration du syst�eme de PSE
(le service �ecosyst�emique retenu, les
fournisseurs potentiels et leur mise en
relation avec le demandeur), le coût
d’opportunit�e du renoncement �a l’activit�e
suppos�ee n�efaste pour l’environnement,
le coût d’investissements dans la trans-
formation des pratiques agricoles, les
coûts de transaction divers et vari�es
(clarification des droits de propri�et�e,
coûts de mise en place, coûts de gestion
et coûts d’un n�ecessaire syst�eme de suivi
�evaluation). Ce faisant, on sort de ce qui
�etait l’objet d’un PSE pour plus largement
en faire un vecteur de financement
d’un d�eveloppement local-territorial plus
durable. On consid�ere alors que les
services �ecosyst�emiques fournis aux
« b�en�eficiaires » sont des produits joints.
Ces approches sont contractuelles, tra-
duisant le libre consentement des agents
(ce qui est a priori positif en termes de

gouvernance) et donc elles sont suscepti-
bles de s’interrompre si les agents n’y
voient plus d’int�erêt. Ce qui apparaı̂t
comme un garant de libert�e �economique,
voire de d�emocratie, constitue une limite
d�es lors que les avantages ne se
manifestent que dans la dur�ee, condition
requise pour le succ�es de nombreuses
actions de lutte contre la d�esertification.
De plus et de mani�ere g�en�erale, l�a o�u les
coûts d’opportunit�e sont faibles les
services environnementaux peuvent ne
pas être menac�es et l�a o�u ils sont �elev�es
on ne disposera pas des fonds
n�ecessaires (Karsenty, 2011).

Les enjeux institutionnels

Au-del�a des enjeux de l�egitimit�e en
amont de la mise en place d’un dispositif
de PSE, sa mise en oeuvre concr�ete peut
susciter des dilemmes entre efficacit�e et
�equit�e. Il peut y avoir une contradiction
entre le fait que :
– la mise en place d’un dispositif
incitatif �a la production ou au maintien
d’un service environnemental augmente
le surplus social, indicateur �economique
d’efficacit�e collective ;
– la r�ealisation de ce surplus entraı̂ne,
de façon n�ecessaire ou contingente, une
aggravation des in�egalit�es telle que les
moins favoris�es sont plus mal lotis
qu’avant.
Par exemple, si le PSE consiste �a inciter
les �eleveurs �a ne pas mettre leur
troupeau dans un pâturage d�egrad�e
pour prot�eger sa restauration, la forme
du m�ecanisme peut favoriser ceux qui
ont acc�es �a des pâturages alternatifs,
induire la cr�eation de droits individuels
qui accroı̂tront ult�erieurement des
in�egalit�es, concentrer les paiements vers
ceux qui avaient des droits mieux
individualis�es aux d�etriments de ceux
qui b�en�eficiaient d’un bien commun ; ce
qui s’est produit lors des premi�eres
tentatives de mise en d�efens de parcours
collectifs (communs) en Tunisie du Sud
ou au Maroc avec les coop�eratives
agropastorales dans l’Oriental dans
les ann�ees 1970, etc.
Comme le soulignent Pascual et al.
(2010), l’efficacit�e et le caract�ere
�equitable des syst�emes de PSE ne sont
pas ind�ependants et la capacit�e des
acteurs et des communaut�es �a faire
�emerger des arrangements institutionnels
facilitant ou favorisant debons arbitrages
est un �el�ement essentiel de l’efficacit�e
pratique des PSE. La question est d’autant
plus essentielle lorsque les syst�emes de
PSE sous-tendent �egalement des objectifs
de d�eveloppement local rural ; ce qui
devrait souvent être le cas pour les
territoires soumis �a des processus de

d�esertification, o�u les habitants et les
ayants droit quant �a l’acc�es aux terres
et aux ressources naturelles ne disposent
que de peu d’alternatives en mati�ere de
d�eveloppement.
R�eduire des droits d’usage de la
biodiversit�e pour les plus pauvres, les
plus d�ependants des ressources naturel-
les (notamment des ressources commu-
nes), empêche ces mêmes individus de
sortir de la pauvret�e. Il faudrait alors
envisager des formes de compensation
incluant pour une p�eriode interm�ediaire
une subvention d’investissement permet-
tant d’investir dans de nouvelles prati-
ques moins d�egradantes mais plus
productives (Karsenty, 2011). Un pro-
gramme int�egr�e d’appui et de formation
peut être �egalement envisag�e.

� La question des droits de propri�et�e
sur les actifs naturels :
le cas des biens communs

Avec le retrait apparent des �Etats ou
l’affaiblissement de leur l�egitimit�e, plu-
sieurs cas de syst�emes de PSE s’appuient
sur la capacit�e des acteurs locaux dont
les droits sont reconnus, �a s’auto-orga-
niser, postulant ainsi la faiblesse des
coûts de transaction. Dans de nombreu-
ses situations, l’action de l’�Etat n’est ni
possible, ni indispensable, les commu-
naut�es rurales, notamment dans le cadre
de la gestion des biens communs, �etant
tout �a fait capables de g�erer ces pools de
ressources naturelles (Ostrom, 1990 ;
Ostrom, 2008). En pratique, l’�Etat peut
cependant jouer un rôle important pour
reconnaı̂tre ces droits et garantir les
accords.

� Quels arrangements institutionnels ?

Les d�eveloppements pr�ec�edents montrent
que dans la pratique il est utile, voire
indispensable, d’ins�erer les PSE dans une
sorte de « policy mix » qui clarifie et
garantit les droits et met en place les
institutions ad�equates, associant incita-
tions et contraintes et accompagnant leur
mise en oeuvre d’actions d’appui �a
l’innovation technique et au d�eveloppe-
ment. Cela conduit �a articuler les niveaux
des collectivit�es et des communaut�es qui
perçoivent les enjeux et sont prêtes �a
fournir les financements (Ostrom, 2010).
Plus g�en�eralement, il s’agira de disposer
d’institutions relatives �a la garantie des
droits des individus et des communaut�es,
�a l’organisation et �a la coop�eration des
fournisseurs potentiels, �a l’�elaboration
et �a la mise en oeuvre des contrats, �a
l’�evaluation en temps r�eel des effets des
PSE mis en oeuvre, toutes institutions
relevant d’un �Etat moderne et d�emocrati-
que (Vatn, 2010).
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Conclusion

Le concept de service �ecosyst�emique a
�emerg�e �a l’initiative de conservationnis-
tes comme un outil de communication
efficace pour alerter les d�ecideurs et les
populations dans un langage refl�etant les
approches �economiques et politiques
dominantes. Certains �ecologues se sont
d’ailleurs rapidement int�eress�es �a ce
concept, le consid�erant commeunmoyen
efficacepour agir �a court terme, coh�erent
avec les structures �economiques et ins-
titutionnelles enplace. De fait, il s’agissait
de convaincre des bailleurs de fonds de
mettre �a disposition les moyens financiers
n�ecessaires �a la pr�eservation de la nature
et au maintien, voire �a l’am�elioration, du
bien-être des g�en�erations actuelles et
futures.
Les incitations �economiques sugg�er�ees
font l’hypoth�ese que l’�Etat n’est plus
en mesure d’assurer ses fonctions
r�egaliennes, du moins selon les seules
m�ethodes bas�ees sur la r�eglementation,
la contrainte et la taxation-subvention,
et �a baser les incitations sur des
m�ecanismes de march�e ou, du moins,
d�ecentralis�es. L’�Etat est cependant
amen�e tr�es souvent �a jouer un rôle
essentiel dans la mise en place de
dispositifs de PSE et dans la garantie
d’un certain nombre d’�el�ements des
dispositifs mis en oeuvre (droits de
propri�et�e au sens large incluant les
droits d’usage), ainsi que pour d�efinir
un mode de r�epartition des r�emun�e-
rations propos�ees de mani�ere contrac-
tuelle aux communaut�es, aux groupes
de gestionnaires des ressources naturel-
les et in fine aux individus. . .
N�eanmoins, cela entraı̂ne de multiples
effets allant au-del�a des buts poursuivis.
La marchandisation des avantages obte-
nus par l’homme aupr�es de la nature et
par voie de cons�equence des fonctions,
suppose une certaine conception des
rapports de l’homme �a cette nature et du
comportement des êtres humains en
soci�et�e, relativement simpliste et non
confirm�ee par les analyses de terrain.
Or les proc�edures d’�evaluation peuvent
contribuer aussi �a modifier les compor-
tements sociaux des hommes. Les inci-
tations �economiques de la conservation
de la nature bas�ees sur les m�ecanismes
de march�e peuvent induire des compor-
tements individualistes et de comp�etition
dont certains pensent qu’ils ne sont pas
naturels. Par exemple, les communaut�es
paysannes des pays en d�eveloppement,
quand elles ne sont pas trop destruc-
tur�ees, privil�egient souvent la r�eciprocit�e.
Or, on sait que ce genre d’incitation
�economique marchande peut conduire �a

miner le sentiment moral pour la conser-
vation de la nature (Bowles, 2008).
Les effets r�eels de la mise en place de
m�ecanismes de PSE, notamment dans
des probl�ematiques de lutte contre la
d�esertification o�u les services environ-
nementaux sont fragilis�es, restent
mal connus (Pattanayak et al., 2010).
Il paraı̂t essentiel, en parall�ele avec
le d�eveloppement des exp�erimentations,
de multiplier des �evaluations r�etrospec-
tives mettant l’accent sur les effets
concrets, tant sur la dynamique des
�ecosyst�emes et des services qu’ils pro-
curent, que sur les �evolutions sociales et
�economiques des populations qui y sont
confront�es. &
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